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[bookmark: _Toc226366196]1. Points principaux

· Suivi de cahiers de charges contractuelles et gestion de forêts communautaires
· Rencontre avec les autorités locales
· Enquête forestière
· Formation des agents de la Direction Provinciale sur les procédures en matière d’Eaux et Forêts


[bookmark: _Toc226366197]2. Investigations

Indicateurs : 
	Nombre d’investigations menées
	1

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de contrevenants identifiés
	1



Au cours de ce mois de mars 2026, il  y a  eu une investigation forestière menée dans la zone forestière des villages Moulandoufoula et Mourimatsiengui en entrant par le village Yombi dans le Département de Tsamba-Magotsi, province de la Ngounié. Cette enquête a permis une fois de plus d’identifier le même exploitant forestier qui s’illustre négativement dans cette zone, le dénommé Evariste, fermier de la forêt communautaire de Bemboudié

En effet, le 16 mars 2026, à la suite d’une information reçue, l’équipe de mission s’est rendue dans la zone de Mourimatsiengui, en empruntant un accès situé au village Yombi 2, où elle a constaté des activités illégales d’exploitation forestière orchestrées par le dénommé Évariste. Informés de la situation, le Chef de Cantonnement de Fougamou et le Directeur Provincial ont diligenté des équipes afin de procéder à la constatation des faits. Toutefois, aucune saisie n’a été effectuée par l’administration à ce stade. La Direction Provinciale avait assuré convoquer les personnes concernées à l’effet de les entendre et saisir le bois.

A leur demande, une copie du compte rendu de la mission de constatation des faits a été transmise au Premier Président de la Cour d’appel judiciaire et à l’Avocat Général près le parquet Général de Mouila. 
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Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	0

	Nombre de personnes arrêtées 
	0



Au cours de ce mois de mars  2026, aucune opération n’a été menée concernant l’exploitation forestière illégale.
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4.1. Suivi des affaires	

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	0

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	0


[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543] 
Durant le mois de mars, il n’y a pas eu de   suivi juridique d’affaire. Mais la mission a procédé au dépôt de trois plaintes des communautés qui avaient été reprises à la demande du parquet. Ainsi les plaintes des communautés de Mabanga, Mouyamba et Memba ont été déposées entre les mains du Procureur de la République Adjoint devait se charger de les transmettre au secrétariat de parquet en raison de la fermeture du service au moment de notre passage. Quelques jours plus tard, nous avons reçu les accusés de réception de dépôt desdites plaintes. 


4.2. Visites de prison

Indicateurs :


	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment des cas de détention pour exploitation forestière illégale. Par conséquent, il n’y a pas de visites de prison.

4.3 Formations

Au cours de ce mois de mars  2026, il y a eu une formation. En effet du 17 au 18 mars 2026, s’est tenu dans les locaux de la Direction Provinciales des Eaux et Forêts de la Ngounié, une formation sur le rappel des règles de procédures judiciaires en matière de faune et flore. La formation a touché 23 agents assermentés et non assermentés.
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 Le projet a mené une mission conduite du 11 au 19 mars 2026 dans les départements de la Boumi-Louetsi, la Dola et la Louetsi-Wano dans la province de la Ngounié. Cette mission a permis de mener des enquêtes forestières, d’assurer le suivi de la mise en œuvre des cahiers des charges contractuelles et d’évaluer les modalités de gestion des forêts communautaires.




· 12 mars  2026-Sous-préfecture de Nzenzélé 

La réunion au district de Nzenzélé s’est tenue dans le bureau du Sous-préfet, en présence du Commandant de Brigade Adjoint, ainsi qu’un représentant du Cantonnement des Eaux et Forêts et un membre de la communauté. Par ailleurs, deux autres représentants communautaires ont participé à distance par appel téléphonique. Cette rencontre a permis de recueillir des informations concordantes sur la mise en œuvre des projets financés par le Fonds de Développement Local (FDL).
En ce qui concerne l’assiette 2022, exploitée par la société TBNI, il ressort que le montant du FDL s’élevait à 29 millions de FCFA, répartis entre un projet d’adduction d’eau (20 millions FCFA) et la construction d’une salle polyvalente (8 millions FCFA). D’une part, le projet d’adduction d’eau est globalement avancé, avec un taux d’exécution estimé à 80 %. Toutefois, il présente des insuffisances, notamment liées à la qualité de l’eau distribuée aux ménages. D’autre part, le projet de construction de la salle polyvalente rencontre de sérieuses difficultés : après un démarrage des travaux, le chantier a été abandonné par le prestataire, et ce, malgré plusieurs relances restées sans effet.
Face à cette situation, la communauté a engagé une procédure en déposant une plainte auprès de la Brigade de Gendarmerie de Nzenzélé. Néanmoins, cette démarche n’a pas abouti, le procureur ayant estimé que les faits relevaient du contentieux civil. Cette absence de suite judiciaire a contribué à un découragement des populations locales, qui se retrouvent sans solution concrète à ce stade.

Dans ce contexte, l’équipe de mission a proposé un appui visant à accompagner la communauté dans la relance et le suivi du dossier contentieux, en s’appuyant sur des expériences similaires menées dans d’autres localités du pays. À cet effet, il a été demandé aux parties prenantes de fournir, dans les meilleurs délais, un certain nombre de documents essentiels, notamment l’identité complète et les contacts du prestataire, la copie du chèque émis en sa faveur, ainsi que la copie de la plainte restée sans suite. Ces éléments permettront d’engager des actions plus structurées en vue du règlement du litige.

Par ailleurs, s’agissant de l’assiette 2023, exploitée par la société TGY, sous-traitant de TBNI, le montant du FDL est estimé à 9 millions de FCFA. Cependant, il apparaît que cet opérateur éprouve des difficultés à financer le projet validé par les populations. De plus, selon les informations recueillies, TGY ne serait plus actif dans la zone de Nzenzélé et se serait déplacé vers Fougamou, ce qui accentue les incertitudes quant à la mise en œuvre effective du projet.
Afin de mieux cerner cette situation, l’équipe de mission s’est engagée à se rapprocher du DP des Eaux et Forêts à Mouila pour obtenir des informations complémentaires. En parallèle, il a été demandé aux communautés de transmettre rapidement les documents relatifs à ce dossier, notamment le procès-verbal de validation du projet et la copie du cahier de charges contractuelles. Ces éléments sont indispensables pour enclencher le processus de règlement du différend avec l’opérateur concerné.








· 13 mars 2026-village Mabanga

Une séance de travail a été organisée avec l’ensemble de la communauté afin de leur restituer les échanges tenus avec le parquet de Mouila, lequel a recommandé la reprise des plaintes précédemment introduites. Dans ce cadre, la plainte relative à Mabanga a été rédigée puis soumise à la signature du représentant des communautés.
Après échanges, les communautés ont marqué leur accord pour la relance de ladite plainte et ont mandaté leur représentant à cet effet, qui a procédé à sa signature. Elles ont, par ailleurs, exprimé l’espoir que cette nouvelle démarche permettra le déclenchement effectif des poursuites et l’aboutissement du dossier.
Enfin, l’équipe de mission s’est engagée à envisager le recours à la voie civile dans l’hypothèse où le parquet ne donnerait pas suite dans des délais raisonnables.


· 13 mars –villages Memba et Mouyamba

Les deux villages concernés sont liés par un même cahier de charges contractuelles (CCC) signé avec la société GWI. Par ailleurs, ils partagent une même forêt communautaire et ont conjointement engagé des actions contentieuses contre les mêmes prestataires. À ce titre, la séance de travail s’est principalement focalisée sur la finalisation et la signature de nouvelles plaintes destinées à être déposées auprès du parquet de Mouila. Les représentants des communautés ont procédé à la signature desdites plaintes, tout en exprimant l’espoir que ces démarches permettront une évolution favorable de leurs dossiers.
En marge de cette activité, les échanges ont permis de mettre en lumière plusieurs difficultés liées à la gestion de leur forêt communautaire. En effet, les communautés ont récemment mis fin à leur collaboration avec un ancien fermier en raison du non-paiement de sa redevance. Celui-ci demeure redevable de certaines sommes que les populations souhaitent recouvrer. Dans cette perspective, elles ont engagé un nouveau partenaire, en privilégiant la notion de partenariat plutôt que celle de fermage. Selon les termes convenus, ce partenaire est chargé de fournir la logistique et d’assurer l’exploitation forestière, en contrepartie d’un partage des revenus fixé à 30 % pour le partenaire et 70 % pour les communautés. Toutefois, des préoccupations ont été soulevées quant à la transparence de cet accord, certains membres indiquant que le partenaire aurait affirmé que cette répartition officielle ne viserait qu’à satisfaire les exigences administratives, tandis qu’en pratique, les proportions seraient inversées.
En outre, un accord verbal avait été conclu selon lequel le bois exploité par l’ancien fermier et resté non évacué devait être prioritairement commercialisé par le nouveau partenaire avant toute nouvelle coupe. Les recettes issues de cette vente devaient notamment servir à apurer une partie des arriérés de salaires des membres de la communauté ayant travaillé pour l’ancien fermier, ainsi qu’à compenser les dettes de ce dernier. Cependant, les communautés constatent que le partenaire procède à l’évacuation de nouveaux bois, avec, semble-t-il, l’aval de certains membres du bureau, en contradiction avec les engagements initiaux. Cette situation suscite de vives tensions, les populations envisageant des mesures de blocage, voire la remise en cause du bureau actuel.
Face à ces préoccupations, l’équipe de mission a apporté plusieurs clarifications et recommandations. D’une part, elle a rappelé que les produits issus de la vente du bois abandonné par l’ancien fermier doivent être considérés comme des ressources propres de la communauté, dans la mesure où ce bois relève de leur propriété, sauf preuve contraire. D’autre part, concernant le recouvrement des créances dues par l’ancien fermier, il a été recommandé de fournir les pièces justificatives nécessaires, notamment le contrat de fermage, les reçus de paiement et les autorisations d’exploitation, afin d’engager une action civile en paiement.
Enfin, s’agissant des soupçons de collusion entre certains membres du bureau et le partenaire dans l’évacuation anticipée de nouveaux bois, il a été conseillé aux communautés de se référer à leurs statuts et règlement intérieur. À cet effet, elles sont invitées à solliciter la convocation d’une assemblée générale afin de constater les manquements allégués et de mettre en demeure le bureau de se conformer à la volonté des communautés, sous peine de remettre en cause le partenariat en cours.
En conclusion, l’équipe de mission a indiqué qu’elle se rendra à Mouyamba et Memba au cours du mois suivant pour assurer un suivi rapproché de ce dossier. Elle a également insisté sur la nécessité de recevoir, dans les meilleurs délais, l’ensemble des documents requis afin de faciliter la mise en œuvre des actions envisagées.


· Le 14 mars 2026-village Moussambou


Dans le cadre du cahier de charges contractuelles (CCC) signé entre le village et la société GWI, trois projets prioritaires avaient été identifiés, à savoir : la mise en place d’un système d’adduction en eau à travers l’installation de deux pompes hydrauliques solaires, la réfection du dispensaire et du logement de l’infirmier, ainsi que la construction d’une case d’écoute.
À ce jour, certains projets, notamment la construction de la case d’écoute ainsi que la réfection du dispensaire et du logement de l’infirmier, ont été achevés et régulièrement réceptionnés par les bénéficiaires.
En revanche, le projet d’adduction en eau suscite de vives préoccupations au sein de la communauté. En effet, l’unique pompe jusqu’alors opérationnelle est en panne depuis plusieurs mois, entraînant une situation de pénurie d’eau dans le village. Face à cette situation, la communauté a sollicité l’intervention de l’entrepreneur. Toutefois, ce dernier a conditionné son intervention à une prise en charge financière, invoquant des difficultés économiques.

· Le 15 mars 2026-villages Doussala-Moukoro1 et Dilolo


Les échanges dans les villages Doussala, Moukoro et Dilolo ont principalement porté sur la foresterie communautaire. Le village de Doussala, qui constitue un regroupement de plusieurs villages, dispose d’une association dénommée DIMONA. De même, le village de Moukoro, également structuré en regroupement de villages, a fait l’objet d’une première prise de contact dans ce cadre et s’appuie sur une association locale dénommée TSOUMBOU.
Il convient de souligner que ces villages ont engagé la procédure de demande de forêts communautaires et bénéficient, à ce titre, de l’accompagnement du consortium d’organisations composé de Brainforest, MINAPYGA et Keva Initiatives, dans le cadre du projet intitulé « VERDIR les droits fonciers des communautés forestières en République Gabonaise ».
Ce projet vise à promouvoir les droits des communautés locales et des populations autochtones sur les terres et les ressources naturelles, en vue d’améliorer leurs conditions de vie et de contribuer à la lutte contre la déforestation en République Gabonaise. 


[bookmark: _Toc226366201]6. Communication

Indicateurs :
	Nombre de pièces publiées
	0

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	0

	Radio
	0




Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois de mars 2026.
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Indicateurs:
	Nombre de rencontres
	10

	Suivi de l’accord de collaboration	
	03

	Collaboration sur affaires
	07



Au cours de la mission réalisée ce mois de mars 2026, il y a eu neuf rencontres avec les autorités : une rencontre avec le sous-préfet du district de Nzenzélé, le Chef de Brigade Adjoint de Gendarmerie de Nzenzélé, Le chef de Cantonnement des Eaux et Forêt de Lébamba, le Préfet du Département de la Dola, le Président du Conseil Départemental de la Dola, le Chef de Cantonnement Adjoint de Ndendé, le Directeur Provincial des Eaux et Forêts de la Ngounié, le Premier Président de la Cour d’Appel Judiciaire de Mouila, l’Avocat Général près le parquet général de la Cour d’Appel Judiciaire de Mouila et le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Fougamou. 
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 En définitive, la mission réalisée du 11 au 19 mars 2026 dans les départements de la Boumi-Louetsi, la Louetsi-Wano, la Dola, le Douya-Onoye et Tsamba-Magotsi nous a permis de suivre la mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles, la gestion des forêts communautaires, de faire le dépôt de plainte, d’assurer une formation et de mener une enquête forestière.
La mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles dans les départements cités reste une difficulté  majeure au regard des plaintes de communauté.
 Trois plaintes reprises  des communautés ont été déposées au parquet afin de donner une réponse judiciaire aux détournements de fonds enregistrés dans le cadre de cahiers de charges contractuelles. 
La formation sur les procédures judiciaires a touché 23 agents en service à la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de la Ngounié. 
[bookmark: _GoBack]En fin la mission d’enquête forestière a mis en lumière en autre cas d’exploitation forestière illégale réalisée dans les zones des villages Mourimatsiengui et Moulandoufouala par un même exploitant forestier pourtant dans le viseur de l’administration forestière
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